
D’APRÈS le dernier rap-port de l'Organisation in-ternationale du travail(OIT), plus de 200 millionsde personnes sont au-jourd’hui sans emploi, soitune hausse de 3,4 millionschômeurs par rapport àl'année dernière, indiquel'agence Ecofin.L’organisme des Nations-unies explique la dégrada-tion de la situationmondiale par la stagnationobservée dans les petiteset moyennes entreprisesqui représentent les prin-cipaux générateurs d’em-plois dans les pays en
développement, notam-ment l’Afrique subsaha-rienne. Le documentétablit que plus d'un tra-vailleur sur deux est em-ployé dans des petites etmoyennes entreprises

dans ces pays. Selon les ré-sultats de l’étude menéepar l’OIT, les entreprisesdu secteur privé représen-taient la principale loco-motive de l'emploimondial en 2016. Elles em-

ployaient plus de 2,8 mil-liards de personnes, soit87% de l'emploi total,dans un contexte où cesentreprises ont du mal à sedévelopper.En effet, depuis la crise fi-nancière de 2008, la créa-tion d'emplois dans lesecteur, plus précisémentdans les petites et

moyennes entreprises, aconnu une nette contrac-tion. Une situation qui ap-pelle l'intervention despouvoirs publics pour in-verser la tendance, en met-tant en œuvre despolitiques capables de re-lancer la croissance despetites et moyennes entre-prises.

« Pour inverser la tendance
de la stagnation de l'emploi
dans les petites et
moyennes entreprises, nous
avons besoin de politiques
pour mieux promouvoir les
PME, un meilleur environ-
nement des affaires, ainsi
que  l'accès au financement
pour les plus jeunes », sou-ligne l’OIT.
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LE Fonds monétaire inter-national (FMI) a confirmé,le 10 octobre dernier, saprévision de croissance à2,6% pour l'Afrique subsa-harienne en 2017. Le Pro-duit intérieur brut (PIB)des 45 pays d’Afrique sub-saharienne devrait conti-nuer à progresser en2018, à hauteur de 3,4%,selon le Fonds.En 2016, le taux de crois-sance de la région s’étaitétabli à 1,4%, ralenti par lebas niveau des cours desmatières premières. « Au-
delà du court terme, la
croissance devrait aug-

menter progressivement,
mais à un niveau à peine
supérieur à celle de la po-
pulation », écrit l’institu-tion financière, qui insistesur la persistance des «
risques de ralentissement »qui pèsent sur les princi-pales économies de la ré-gion.Le Nigeria, un des deuxprincipaux pays pétroliersd’Afrique subsaharienne,devrait péniblement sortir,cette année, de la réces-sion qu’il a traversée en2016, à cause de la baissedes prix de l’or noir. SonPIB devrait enregistrerune hausse de 0,8% en2017 et de 1,9% en 2018.Au ralenti depuis plu-sieurs années, la crois-sance de l’autre géant

continental, l’Afrique duSud, devrait se poursuivresur le même rythme avecune progression de 0,7%cette année et de 1,1%l’année suivante.« Malgré des prix des ma-
tières premières plus favo-
rables et une forte
production agricole, l’in-
certitude politique pèse sur
la confiance des consom-
mateurs et des investis-
seurs », note le FMI enréférence aux scandales decorruption à répétition quiaffectent la fin du secondmandat du présidentJacob Zuma.Après une contraction deson PIB en 2016 (-0,7%),l’Angola doit, lui, repasserdans le vert cette annéeavec une croissance de

1,5% et de 1,6% en 2018grâce à un rebond de saproduction pétrolière.Plus généralement, l’ave-nir des pays importateursd’or noir d’Afrique subsa-harienne s’annonce meil-leur que celui de leursvoisins producteurs, avecune prévision de crois-sance de 3,9% en 2017 etde 4,4% en 2018, note leFMI.Parmi ceux qui s’annon-cent les plus performantsen 2017 figurent la Côted’Ivoire (+7,6%), le Séné-gal (+6,8%), l’Éthiopie(+8,5%) et la Tanzanie(+6,5%). La Républiquedémocratique du Congo(RDC) devrait pour sa partse contenter d’une haussede 2,8% cette année.

Timide reprise de la croissance en Afrique noire
FMI/ Prévisions macroéconomiques
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Abebe Aemro Selassie, directeur Afrique au Fonds
monétaire international.
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Le chômage touche près de 30 % de la population
active au Gabon.
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LA nouvelle va faire bondirles automobilistes de la ré-gion parisienne. La mairiede Paris a confirmé, hier,son intention de bannirtous les véhicules à mo-teurs thermiques, c'est-à-dire essence ou diesel, desrues de la capitale en 2030. «Il s'agit d'une stratégie qui
vise à définir une ville neu-
tre en carbone à moyen et
long termes», a précisé surFrance Info ChristopheNajdovski, adjoint encharge des transports,confirmant ainsi l'informa-tion dévoilée plus tôt par laradio. Cette propositiondevrait être étudiée par lesmaires d'arrondissementsdébut novembre avant undébat en séance au Conseilde Paris autour du 20 no-vembre. D'après la mairie

de Paris, contactée par LeFigaro, le choix d'une sor-tie des voitures essence etgazole en 2030 a été fixé aucours d'une réunion tech-nique de travail dont l'ob-jectif était de définir lescontours du nouveau planclimat de la capitale. Le plan actuellement en vi-gueur, destiné à améliorerla qualité de l'air dansParis, prend fin en 2020. Etpour son renouvellement,les équipes d'Anne Hidalgoont décidé d'y intégrer lesobjectifs annoncés à

l'échelle nationale par leministre de l'Écologie, Ni-colas Hulot. En juillet der-nier, lors de la présentationde son plan climat, ce der-nier a fait part de son sou-hait de mettre fin à lacommercialisation des vé-hicules les plus polluantsd'ici 2040. Autrement dit, les véhi-cules roulant au diesel ou àl'essence. «La ville de Paris
souhaite prendre les de-
vants. On ne peut pas atten-
dre», a affirmé hier matinChristophe Najdovski.

Bientôt interdits de circuler à Paris

Environnement/Véhicules  à moteurs 
thermiques à Paris

Le Figaro
Paris/France

Afin de limiter les émissions de Co2, Paris prend des
mesures fortes.
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